Procès-Verbal de la réunion du Comité de projet Institution Démocratique Intègres, Représentatives et Crédibles (IDIRC) 
Date : 12 juillet 2017  de 9h à 11h. 20
Lieu : Salle de réunion de la maison commune des Nations Unies 
Présents : cf. annexe fiche de présence 
L’agenda de la réunion portait sur les points suivants : 
(i) Rappel sur les décisions de la dernière réunion, 
(ii) Information sur les résolutions de la réunion du Comité de Pilotage concernant le projet IDIRC;

(iii) Avancement du projet ;

(iv) Grandes lignes des activités pour le 2e semestre 

(v) Echanges et discussions. 

Introduction :

Dans ses mots d’ouverture, Madame Marie Dimond, Représentant résident adjoint (Programme) du PNUD (DRRP), a rappelé que Madagascar classé comme pays fragile a bénéficié du financement exceptionnel du Fonds pour la Consolidation de la Paix (PBF). D’habitude, ce fonds est destiné aux pays en conflit. Bien que la mise en œuvre du projet ait connu quelques retards au démarrage, il est temps d’apprécier l’avancement des activités et mener des efforts soutenus pour accélérer leurs réalisations. Ce retard pourrait nuire aux autres opportunités de financement. Il y a beaucoup de pression surtout au niveau des dépenses. S’il existe de blocages au niveau technique, il faudrait signaler à temps et consulter le DRRP voire le Représentant Résident (RR) pour le suivi au niveau stratégique. Elle a informé les membres du comité que quelques pays donateurs du PBF effectueront une visite à Madagascar en Septembre 2017.

Points sur la réunion de démarrage :
Monsieur Alessandro Bozzini, Conseiller en gouvernance du PNUD a rappelé que la première réunion de démarrage a été tenue en novembre 2016 avec la participation de quelques points focaux. C’était l’occasion de présenter les résultats attendus et les activités du projet ainsi que les mécanismes pour la gestion du projet. Il a insisté sur la distinction entre les deux comités : un comité de pilotage du PBF qui prend les décisions au niveau stratégique qui est co-présidé par le Ministre de l’économie et du Plan (MEP) et la Coordonnatrice Résidente des Nations Unies (RR) à Madagascar ; Le comité du projet qui est au niveau opérationnel, dont les membres discutent et prennent des décisions pour la mise en œuvre des activités. S’il y aurait de changements majeurs il faudrait se référer au comité de pilotage. Depuis, il n’y avait pas d’autres réunions du comité. 
Information sur les résolutions de la réunion du Comité de Pilotage concernant le projet IDIRC; présenté par Madame Lova Ralijaona, Chargée de Suivi Evaluation du PBF
1) Deux réunions du comité de pilotage (COPIL) ont été tenues en mai 2017. Parmi l’ordre du jour de la réunion du 10 mai était la présentation de l’avancement des activités du projet IDIRC. Des recommandations ont été formulées en tenant compte des obstacles et retards rencontrés dans la mise en œuvre à savoir l’accélération de la mise en place des Pôles Anti-Corruption (PAC), le PAC Antananarivo devra être fonctionnel d’ici la fin de l’année ; le renforcement des plaidoyers pour le déblocage de certains dossiers tels que l’adoption de la loi sur le recouvrement des avoirs. Concernant la loi sur l’accès à la communication, les membres du COPIL ont recommandé de regarder concrètement comment l’objectif stratégique voulu par cette loi peut être atteint sans être bloqué par l’adoption légale de la loi. Il a été proposé également d’inclure une évaluation de l’impact de la mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre la corruption et de la restructuration du BIANCO au niveau national, en plus de l’étude sur la corruption sexuelle. Par ailleurs, les deux coprésidents devraient renforcer leur rôle de plaidoyer, des courriers seront adressés aux Ministres concernés pour demander leur assistance dans le déblocage de certains dossiers. Le Comité va également faire un Communiqué de Presse concernant la question de la CNIDH et des vindictes populaires. Enfin, il a été recommandé de nommer des suppléants permanents qui soient au courant des dossiers traités par le PBF.  
Un comité ad hoc, dirigé par le SG du Ministère de l’Economie et du Plan, avec comme membres quelques points focaux et des responsables du projet, a été mis en place pour revisiter le document du projet au niveau des activités. Les produits du travail du comité ad hoc ont été présentés pendant la réunion du COPIL du 26 mai. Ainsi, il a été décidé de conserver telles quelles la plupart des activités. Néanmoins une réserve a été émise sur l’étude sur la corruption sexuelle qui nécessiterait plus de clarifications pour être validée et mise en œuvre.
Présentation du programme et de ses avancées et défis 

Le Coordonnateur du Projet IDIRC a présenté le projet et les avancées rencontrées depuis la date du lancement du projet. Il a indiqué les défis et blocages rencontrés par le projet (voir présentation PPT).
Question/discussions : 
1. Par rapport aux émissions et outils de dialogue entre le parlement et les électeurs, est ce qu’on va atteindre les objectifs de confiance entre la population et l’Etat ?

Le projet va contribuer à cet objectif : restaurer la confiance entre la population et l’Etat. Cependant, une seule activité en elle seule n’est pas suffisante pour répondre directement à cela.il faudrait voir l’ensemble. De plus, le projet appui le programme de l’Etat mais ne peut pas s’y substituer.
2. Discussion sur la loi sur l’accès à l’information :

Le MCRI représenté par son DGCOM a réaffirmé son engagement à porter l’avant-projet de loi au niveau du Conseil des Ministres. Il a été proposé qu’un comité soit mis en place pour étudier en profondeur la proposition en partant de ce qui existe au niveau du CSI (il existe déjà un document qui retrace quelques grandes lignes sur l’accès à l’information
)

3. Discussion sur la mise en place du PAC :
Le MINJUS a rapporté sur l’état d’avancement de la mise en place du PAC. Les personnels seront nommés fin juillet 2017. Ils prendront fonction le 15 Aout (personnel non magistrat) et en début octobre pour les magistrats. Le PAC Tana sera hébergé dans le même bâtiment que la chaine pénale AC. La réhabilitation n’est pas prioritaire car le local est loué. 
4. Partage d’information sur la mise en place de la plateforme numérique :
A la suite de l’atelier de coordination du café de la gare, ce projet a progressé au niveau opérationnel.  C’est-à-dire, il y a eu beaucoup d’échanges techniques entre les directions et/ou services des systèmes de communication et information des différentes institutions. (DGI, DGD, Gendarmerie Nationale, Police Nationale,…). Ce projet a bénéficié aussi de l’appui du PAGI et du RED. Une réunion co-organisée par le SAMIFIN et le CSI sur l’état de lieu des systèmes d’informations est programmée pour le 24 juillet.
5. Discussion sur la progression et l’impact de nos interventions : 

Il ne faudrait pas regarder les activités une à une mais par un groupe/paquet d’activités pour avoir le produit et ainsi de suite pour montrer que nous progressions vers l’atteinte des résultats. Donc il faudrait voir comment on peut améliorer la mise en œuvre des activités pour qu’il y ait plus d’impact et de complémentarité  pour atteindre nos objectifs. Exemple nous avons lancé le projet de plateforme numérique, pour avoir plus d’impact il faudrait approfondir et continuer d’échanger sur le sujet. 
Décisions :
· Le MCRI représenté par le DGCOM a affirmé son engagement sur l’élaboration de la loi sur l’accès à l’information. Un comité technique ad hoc sera constitué pour approfondir ce sujet.

· Mandat du comité : le document de projet retrace les grandes lignes du mandat du comité. Le document sera partagé aux membres. 

· Le comité n’a pas d’objection sur les propositions de révisions budgétaires de quelques activités (cf. présentation) 

· Chaque point focal va rapporter à son institution les points discutés et les décisions du comité.

· Pour avoir plus de visibilité sur les réalisations d’ici septembre : les étapes de chaque activité, calendriers, sous-produits attendus, seront discutés avec chaque partie prenante avec l’appui des points focaux des 3 agences. (Date limite 26 juillet 2017). Le document compilé sera partagé à tous les membres. Une réunion de suivi sera programmée ultérieurement.
La séance a été levée à 11h20.
Annexe 1 : Présentation de l’avancement du projet 
Annexe 2 : Perspectives 2e semestre du projet IDIRC 

PROJET IDIRC PERSPECTIVES 2E SEMESTRE 2017

Résultat 1 :

Produit 1.1 : les institutions nationales de lutte contre la corruption assurent leur mandat avec efficacité et intégrité

a. Mise en place du PAC d’Antananarivo : formation des magistrats et personnels du PAC et élaboration de manuel de procédure administrative et financière ainsi que du manuel de suivi-évaluation du PAC ;
Produit 1.2 : L’impunité est réduite à travers le renforcement des mécanismes de contrôle interne de la Justice, le renforcement des capacités, des cadres légaux et institutionnels.

a. Appui du mécanisme d’intégrité du système judiciaire par la descente du Conseil Supérieur de la Magistrature (CSM) à Mahajanga et Toamasina et de la sensibilisation sur les codes de déontologie des corps des métiers judiciaires ;

b. Appui à l’effectivité de l’exécution des peines grâce à la frappe des jugements

c. informatisation du casier judiciaire

Produit 1.3 : la population est habilitée à utiliser à bon escient les mécanismes de lutte contre la corruption

a. Mise en place d’un mécanisme de protection des dénonciateurs ;

b. Réalisation de l’étude sur la corruption sexuelle et basée sur le genre et outils de sensibilisation ;

Résultat 2 : 

Produit 2.1 : les violations de droits de l’homme sont investiguées et dénoncées

a. Poursuite du renforcement de la CNIDH en vue de sa pleine opérationnalisation et de son accréditation,

a. Renforcement des capacités techniques en matière de droits de l’homme ;

b. Dotation en matériels ;

c. Poursuite des campagnes d’information/de vulgarisation du mandat de la CNIDH ;

d. Ateliers de planification.

Produit 2.2.la culture de redevabilité des représentants politiques envers la population est renforcée

a. Renforcer la connaissance des Parlementaires sur leur redevabilité, la transparence et la lutte contre la corruption (partage d’expérience GOPAC et APNAC, élaboration d’outils de dialogue entre parlementaire et électeurs) ;

b. Organiser la deuxième porte ouverte dans le Sud 

Résultat 3 : 

Produit 3.1 : la population utilise de manière accrue son droit à l’accès aux documents administratifs et institutionnels 

a. Appuyer l’élaboration et la promulgation de la loi sur l’accès à l’info (duplication de document de plaidoyer) ;

b. Pour aider les citoyens à accéder aux documents administratifs, il est prévu d'organiser un évènement de d'information et de promotion: porte-ouverte sur les CDI en septembre lors de la Journée Internationale d'Accès à l'Information.

c. Le renforcement de capacités des responsables des CDI est aussi prévu en octobre.

Produit 3.2 : Les OSC et les médias mènent des interpellations et plaidoyers pertinents et responsables

a. Appui technique et financier des initiatives de sensibilisation et mobilisation des jeunes en matière de Lutte contre la corruption, redevabilité et/ou prévention et gestion de conflit 

b. Appui à la conduite d’une campagne d’éducation aux droits de l’homme, à a paix et à la citoyenneté et renforcement des capacités des médias et de la société civile en matière de techniques d’interpellations basées sur les évidences, ce pour leur permettre de mener des plaidoyers et des interpellations pertinents et responsables

c.  publier 02 numéros du magazine d'investigation Trandraka en juillet et décembre, avec les articles des journalistes formés et les OSC.

d. Appuyer les radios de proximité dans le Sud pour leur permettre de renforcer le dialogue entre parlementaires, élus et citoyens.

Gestion du projet :

Mise à jour des indicateurs du projet 

� L’accès à l’information inclut l’accès aux documents administratifs 





